
VILLE DE VILLEJUIF
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE – ARRONDISSEMENT DE L’HAY-

LES-ROSES

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 FÉVRIER 2025

L'an deux mille vingt cinq, le douze février, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence 
de M. Pierre GARZON, Maire. La séance est ouverte à 19 heures.

Nombre de conseillers
municipaux en exercice :

45

Certifie avoir fait afficher
ce jour à la porte de la
Mairie le compte rendu
sommaire de la séance
du Conseil municipal 

du 12 février 2025

PRÉSENTS :

M. Pierre  GARZON,  Mme Anne-Gaëlle  LEYDIER,  M.  Gilbert  CHASTAGNAC,  Mme
Manon  BESNARD,  M.  Alain  WEBER,  Mme  Julie  LAMBILLIOTTE,  M.  Christophe
ACHOURI, Mme Rakia ABDOURAHAMANE, Mme Sylvie MANTION, M. Gilles LAFON,
M.  Guillaume  BULCOURT,  M.  Ahcène  SAADI,  M.  Carel  ASSOGBA,  Mme  Valérie
MORIN, M. Guillaume DU SOUICH, Mme Maritza MUNOZ, M. Philippe MEYNE, M.
Thierry DUBOC, M. Maxime PLUSQUELLEC, M. Mohand OUAHRANI, Mme Mariama
BELLIN, Mme Nadine PASQUET, M. Kévin PARRA RAMIREZ, M. Alain LIPIETZ, M.
Ozer OZTORUN, M. Antonin COIS, Mme Marie-France ETTORI, M. Alain MILLE, M.
Mahrouf  BOUNEGTA,  Mme  Christel  ESCLANGON,  Mme  Aducinda  DA  SILVA,
Monsieur Christian BACHELET

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR :

M. SOFI par M. DUBOC
Mme KADRI par M. BULCOURT
Mme BRIENZA par M. LIPIETZ
Mme MOROT par Mme MORIN
Mme KACIMI par M. WEBER
Mme REKRIS par M. GARZON
Mme TAILLE-POLIAN par Mme MUNOZ

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS :

Mme Dalila BAKOUR
M. André MIMRAN
Mme Fadma OUCHARD
M. Mamadou TOUNKARA
Mme Valérie ARLÉ
M. Marc BADEL

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, conformément à
l’article L.2121-15 du Code général  des collectivités territoriales,  il  a été procédé à la
nomination d’un secrétaire de séance pris au sein du conseil. M. Gilbert CHASTAGNAC a
été désigné pour remplir cette fonction, qu’il a acceptée.

DÉLIBÉRATION N° DEL2025_027 SÉANCE DU 12 FÉVRIER 2025

OBJET  : AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL
ARRÊTÉ  DE  L'ETABLISSEMENT  PUBLIC  TERRITORIAL  GRAND  ORLY  SEINE
BIÈVRE

VU Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République ;

VU le  Code général  des collectivités  territoriales  et  notamment  ses articles  L2121-29,
L2131-1, L2131-2 ;
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VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L134-7, L153-15 et R153-5 ;

VU la délibération du Conseil Territorial du Grand-Orly Seine Bièvre en date du 26 janvier
2021 portant prescription de l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal ;

VU la délibération du Conseil Territorial du Grand-Orly Seine Bièvre en date du 4 avril
2023 portant PLUi – Débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de
Développement Durables ;

VU la délibération du Conseil Territorial du Grand-Orly Seine Bièvre en date du 2 avril
2024 portant PLUi – Construction du règlement d’urbanisme ;

VU la  délibération  du  Conseil  Territorial  du  Grand-Orly  Seine  Bièvre  en  date  du  17
décembre 2024 portant PLUi – Bilan de la concertation et arrêt du projet de Plan Local
d’Urbanisme intercommunal valant zonage pluvial ;

VU  le  plan  local  d’urbanisme  de  Villejuif  actuellement  en  vigueur  approuvé  le  16
décembre 2015, modifié les 15 avril 2017, 29 juin 2021, 19 décembre 2023 et mis en
compatibilité le 29 mai 2019 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Villejuif en date 14 décembre 2022 portant
débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du
futur PLUi ;

CONSIDÉRANT les objectifs qui ont prévalu à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme
intercommunal tels qu’ils figurent dans l’article 2 de la délibération du Conseil Territorial du
26 janvier 2021 susvisée ;

CONSIDÉRANT les  orientations  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement
Durables tels qu’elles ont été débattues par le Conseil  Territorial du Grand-Orly Seine
Bièvre le 4 avril 2023 ;

CONSIDÉRANT le  projet  de  de  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  valant  zonage
pluvial ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  de  PLUi  valant  zonage  pluvial  arrêté  par  le  Conseil
Territorial  du  Grand-Orly  Seine  Bièvre  le  17  décembre  2024  est  soumis  à  l’avis  des
communes membres de l’Établissement Public Territorial au titre des articles L134-7 et
R153-5 du Code de l’urbanisme qui dispose d’un délai de trois mois à la date d’arrêt pour
émettre des avis éventuellement assortis d’une contribution technique ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  de  PLUi  valant  zonage  pluvial  arrêté  par  le  Conseil
Territorial du Grand-Orly Seine Bièvre le 17 décembre 2024 a été co-construit avec les
communes,  les  personnes  publiques  associées  et  la  population  dans  le  cadre  d’une
concertation à deux échelles ; 

CONSIDÉRANT que les modalités d’association des communes prévues à l’article 4 de la
délibération du Conseil Territorial du Grand-Orly Seine Bièvre en date du 6 janvier 2021
susvisée ont été respectées ;

CONSIDÉRANT les  modalités  de  concertation  mises  en  œuvre  sur  la  commune  de
Villejuif : 

-  pour  nourrir  le  diagnostic  et  les  réflexions  sur  le  Projet  d’Aménagements  et  de
Développement Durables :

o 1 stand lors de la Fête des associations de Villejuif/ Date : 3 septembre 2022, 10h à 
18h/ Nombre de contributions : plus de 100 contributions 
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o 4 réunions publiques portées par la Ville dans les conseils de quartiers, permettant de 
présenter les grands enjeux de la ville et du territoire en amont du PADD :                          
▪ Quartier Sud-Ouest/ Date : 15 novembre 2022                                                                   
▪ Quartier Centre-sud-est/ Date : 17 novembre 2022                                                             
▪ Quartier Nord-Est/ Date : 19 novembre 2022                                                                      
▪ Quartier Nord-Ouest / Date : 19 novembre 2022                                                                 

- pour enrichir le règlement d’urbanisme : 

o 3 ateliers pour mettre en discussion les enjeux de secteurs donnés :
▪ Secteur Racine Date : 30 janvier 2024 / Nombre de participant.e.s : 19
▪ Secteur Gorki/ Date : 5 février 2024/ Nombre de participant.e.s : 15
▪ Secteur Pasteur/ Date : 8 février 2024/ Nombre de participant.e.s : 40 

o 1 réunion publique pour restituer la démarche de concertation et pour présenter les 
thématiques fortes pour la ville/ Date : 14 mars 2024/ Nombre de participant.e.s : 40 

o Constitution d’un « panel citoyen » d’une vingtaine de personnes sur le projet Aragon, 
avec des enjeux allant au-delà du PLUi, mais ayant permis de nourrir l’OAP dédiée, qui 
s’est réuni à plusieurs reprises Dates : 24 mai 2023, 16 novembre 2023, 6 novembre 
2024.                                                                                                                                

A cela s’ajoute une conférence débat sur la santé qui a eu lieu le 26 janvier 2023.  

CONSIDÉRANT que  la  commune  de  Villejuif  a  travaillé  de  manière  itérative  et
partenariale,  tant  au  niveau  de  l’EPT qu’au  niveau  local,  avec  l’organisation  de  huit
comités de pilotage internes « élus », qui ont permis d’aborder les principaux thèmes
relatifs au PLUi (OAP, habitat, pavillonnaire, nature en ville, indices et formes urbaines,
patrimoine, espaces publics et mobilités, commerce et économie, destinations et sous
destinations), et de faire remonter les positions et arbitrages de la ville auprès de l’EPT
afin de nourrir le projet de PLUi avec la position de Villejuif,  tout en donnant aux équipes
techniques les orientations pour le zonage et les indices ;

CONSIDÉRANT que la commune de Villejuif a participé aux séances de travail plénières
organisées par l’EPT ;

CONSIDÉRANT que la commune de Villejuif a saisi l’opportunité de l’élaboration du PLUi
afin de penser un aménagement plus durable et inclusif pour la ville dans un contexte de
transformation profonde marqué par l’arrivée de deux lignes de métro du Grand Paris
Express (lignes 14 et 15) ;

CONSIDÉRANT que le projet de PLUi valant zonage pluvial tel qu’il a été arrêté par le
Conseil Territorial le 17 décembre 2024 permet de répondre à des enjeux structurants et
majeurs de la ville de Villejuif tels que la nature en ville, les formes urbaines, l’habitat, la
qualité des constructions, les commerces et le développement économique, la mobilité et
les espaces publics ;

CONSIDÉRANT que le projet  arrêté de Plan Local  d’Urbanisme intercommunal  valant
zonage pluvial, accompagné du bilan de la concertation et de l’avis des communes et des
personnes  publiques  associées  ou  consultées  sera  soumis  à  enquête  publique
conformément aux dispositions des articles L153-19 et R153-8 à R1583-9 du code de
l’urbanisme et L581-14-1 du code de l’environnement ;
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE :

Article 1 : La Ville de Villejuif émet un avis favorable avec prescriptions sur le projet de
PLUi valant zonage pluvial tel qu’il a été arrêté par le Conseil Territorial le 17 décembre
2024.

Article 2 : La Ville de Villejuif salue le travail effectué par l’EPT Grand Orly Seine Bièvre
en lien étroit  avec les communes du territoire. Le projet de PLUi tel qu’il  a été arrêté
propose notamment des avancées en matière de :

- Un PLUi en lien avec les enjeux liés au dérèglement climatique, avec notamment une
OAP spécifique « nature et bien être » et des obligations minimales d’espaces verts de
pleine terre pour chaque zonage et sur tout le territoire, y compris pour les équipements et
zones  d’activités,  marquant  ainsi  une  évolution  notable  pour  l’élaboration  des  projets
futurs. Ainsi, à Villejuif, les taux d’espaces verts de pleine terre dans chaque zone sont
majoritairement augmentés par rapport au PLU (dans le centre-ville, par exemple, le taux
exigé de pleine terre dans les projets immobiliers est doublé, passant de 10% à 20%),
voire créés (en zone d’activités économiques par exemple, aujourd’hui il n’est pas imposé
d’espaces verts, avec le PLUi il faudra au moins 10% du terrain), et un « coefficient de
biodiversité  »  supplémentaire  permettra  de  végétaliser  encore  davantage  (toitures,
espaces verts sur dalle, par exemple, 15 % d’équivalent pleine terre en zone dense). Au
delà d'une surface totale de toitures terrasses de plus de 150 m2, celles-ci devront être
systématiquement  végétalisées  lorsqu'elles  sont  inaccessibles  ou  être  paysagées
lorsqu'elles sont accessibles.  Les projets de construction devront être étudiés dans le
sens d'une conservation maximale des plantations existantes sur l'unité foncière (maintien
des arbres de grand développement existants, abattage pour impératifs de sécurité ou
phytosanitaire justifiés par une étude spécifique, et renforcement des compensations en
cas d’abattage d’arbres : en cas d'abattage, les arbres devront être remplacés par des
essences indigènes adaptées aux conditions bioclimatiques, à raison de 2 arbres plantés
pour  un  abattu  sur  une même unité  foncière).  La  végétalisation  des  clôtures  comme
élément de continuité écologique et support de biodiversité est affirmée. En outre, il est
prévu l’utilisation de différents leviers à Villejuif : préservation des jardins pavillonnaires et
des espaces verts collectifs,  nouveaux espaces paysagers d’usage collectifs  dans les
hôpitaux,  nouveaux espaces paysagers  sanctuarisés (anciennement  appelés «  cœurs
d’îlots ») dans le pavillonnaire, permettant de préserver davantage ces espaces, et des
nouveaux emplacements réservés pour création d’espaces verts, par exemple près du
groupe scolaire Georges Sand.

- Un PLUi qui contribue à améliorer la production de nouveaux logements diversifiés et
accessibles sur le territoire. La ville de Villejuif souhaitait en effet que sa Charte de la
construction et de la promotion puisse trouver un écho et une portée supplémentaire via le
PLUi, ce qui est partiellement le cas avec la création d’une OAP thématique « Habitat
bioclimatique » et des dispositions communes sur la qualité d’habiter.  Le PLUi prévoit
également la reconduite du périmètre de mixité sociale de la ville de Villejuif édictée lors
de la modification n°2 du PLU en 2021 et reconduite (36% de logements sociaux dans les
opérations de plus de 1.250 m², hors zones de projet) et renforce l’encadrement de la
proportion de petits logements dans les programmes, avec l’obligation inscrite dans le
PLUi pour Villejuif,  de 50% minimum de T3 et  plus pour les opérations de plus de 3
logements. 

- Un PLUi qui valorise et priorise la place des transports collectifs et des mobilités douces
comme modes de déplacements et contribue à rendre la ville accessible à tous et toutes,
via notamment la création d’une OAP thématique « Mobilités et espaces publics » et la
protection des sentes privées, dont l’ouverture au public doit être assuré. 

- Un PLUi qui contribue aux besoins spécifiques des populations sans les opposer ; qui
facilite la création d'équipements sportifs, culturels et aussi cultuels qui s'intègrent dans
l'environnement  urbain,  et  participe  au  développement  économique  du  territoire  sans
opposer activités et logements, avec à la fois des secteurs dédiés à l’activité économiques
sanctuarisés (ZAE, bureaux et  activités existantes via le zonage UI),  avec la création
d’une OAP thématique « Développement économique », ainsi que des rez-de-chaussée

VILLEJUIF.FR



actifs  le  long  de  linéaires  définis  (centre-ville,  Léo  Lagrange,  RD7,  place  Rodin,  rue
Gromesnil), avec un gradient d’activités autorisées en rez-de-chaussée.

-Un PLUi qui  permet d’encadrer les formes urbaines, et  notamment qui  conserve ses
zones pavillonnaires, permettant notamment de lutter contre l’artificialisation des sols En
effet, dans ces secteurs, aucune construction ne sera désormais possible au-delà d’une
bande de constructibilité de 20 m par rapport à la rue, ce qui évitera les constructions en
cœur d’ilot et permettra de constituer des trames vertes.

-  Un  PLUi  qui  encadre  davantage  l’aspect  extérieur  des  constructions,  avec  des
exigences sur l’insertion urbaine et architecturale des bâtiments (traitement des façades,
matériaux, intégration des éléments techniques…).

- Un PLUi qui accompagne les secteurs en cours de mutation à travers des OAP locales sur les
secteurs  qui  nécessitent  une réflexion  globale  (Pasteur,  Racine,  pointe  Gorki,  Aragon),  des
secteurs  «  UP  »  (ZAC  Campus  Grand  Parc,  Aragon,  NPNRU  Lebon-Lamartine)  qui  vont
permettre aux projets structurants déjà lancés de se concrétiser et un zonage spécifique pour le
projet de ferme urbaine au sud de la ville, pour permettre la réalisation du projet dans ses 4
volets : agricole, pédagogique, social et expérimentations/ innovations. 

Article 3 : La ville de Villejuif souhaite néanmoins que le projet de PLUi puisse être ajusté
sur les points suivants,  pour accompagner l’avancée des projets de la ville et  de ses
partenaires, et pour permettre une cohérence et une portée forte mais réaliste, tout en
répondant aux objectifs de la Municipalité en termes de cadre de vie,  développement
urbain et écologie. L’avis est donc assorti des prescriptions suivantes :

- Demandes conjointes avec des partenaires : La ville de Villejuif souhaite accompagner
les  projets,  notamment  ceux d’intérêt  général,  et  demande donc certains  ajustements
avec  ses  partenaires,  comme les  zones  d’espaces  verts  protégés  des  hôpitaux  Paul
Brousse et Paul Guiraud, qui devront être redessinés en prenant en compte les projets
d’évolution des bâtiments. 

-  Secteur  de  la  Redoute  :  Ce  secteur  est  dans  la  ZAC Campus  Grand  Parc  et  par
conséquent est couvert par une zone de projet (UP), mais ses spécificités, notamment
patrimoniales, et les réflexions en cours ne sont pas véritablement prises en compte dans
le seul cadre de ce zonage. Afin d’encadrer et accompagner la mutation à venir de ce lieu
singulier et unique à Villejuif, il est demandé la création d’une OAP sectorielle, d’ajouter
des prescriptions graphiques, et de confirmer l’appartenance à un périmètre de protection
ABF.

- Thème de la santé : Le fait de traiter la santé en thème « chapeau » de chaque OAP
thématique  fait  perdre  de  la  portée  à  cette  thématique,  la  ville  souhaiterait  un
renforcement de la portée de cette thématique avec éventuellement une OAP et une carte
dédiée, portant sur les risques, nuisances pour concevoir un urbanisme favorable à la
santé.

- Thème de l’habitat : Malgré les avancées en matière d’habitat, qui viennent renforcer la
portée de certains éléments de notre Charte, la Ville regrette que le PLUi n’ait pas été
l’occasion  de  relancer  la  réflexion  pour  concevoir  une  vision  intercommunale  pour  le
logement. Les objectifs du PADD « Permettre de se loger dignement : des logements de
qualité  pour  toutes  et  tous  »  (ex  :  soutien  au  Bail  Réel  Solidaire,  maîtrise  du
développement de l’offre d’hôtellerie et d’hébergement touristique (de type AirBnB), lutte
contre les marchands de sommeil, ambitions environnementales…) n’ont pas été traduits
en  outils  réglementaires.  L’OAP «  Habitat  Bioclimatique  »,  par  exemple,  se  présente
davantage comme une longue liste de prescriptions avec peu d’éléments opposables.  

-Thème de sanctuarisation des zones d’activités productives : Si la ville est en accord
avec la règle autorisant la sous-destination « lieux de culte » en secteurs « cœur de ville
», « grands axes » et « résidentielle collective », elle demande une interdiction totale en
zone Uip « activités productives » (zonages des ZAE Epi d’or et Petites Bruyères) afin de
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dédier ces zones uniquement à l’activité productive, conformément aux orientations du
territoire et de la ville, qui cherchent à sanctuariser le foncier économique productif en
petite couronne.

-  Thème du zonage pluvial,  conjointement  avec  les  autres  villes  de  GOSB :  La  ville
s’interroge sur l’opérationnalité et la faisabilité des dispositions proposées, qui risquent de
n’être pas compatibles avec l’ensemble des enjeux portés par le PLUi, et demande un
accompagnement  technique du service assainissement  de l’EPT pour  les porteurs de
projets  et  l’élaboration  d’un  document  pédagogique  sur  ce  sujet,  puisque  ce  zonage
s’appliquerait  à  tout  projet  modifiant  une  surface  perméable,  et  donc  aux  projets  de
particuliers.

-  La  ville  regrette  un  manque de  vision  intercommunale  pour  favoriser  les  zones  de
territoires partagées comme les entrées de ville, la gestion partagée d'axes ou de projets
structurants  (RD161,  quartiers  de  gare,  secteurs  de  renouvellement  urbains…),  et
souhaite  qu’à  l’avenir  ces  sujets  puissent  davantage  faire  l’objet  de  réflexions  et  de
concertations entre les communes concernées.

Article 4 : Enfin,  au-delà des remarques strictement liées à la planification,  la Ville de
Villejuif souhaiterait que le territoire se positionne davantage comme un pôle ressources
pour les 24 communes qui le composent. Ainsi : 

- Sur l’accompagnement technique futur de Grand Orly Seine Bièvre pour les services
instructeurs,  il  est  également  demandé  des  outils  et  un  accompagnement  humain
(ingénieur bâtiment par exemple) en ce qui concerne tous les éléments qui relèvent de
l’ingénierie de la construction : matériaux, dispositifs constructifs, dispositifs d'isolation,
etc., et plus spécifiquement sur les questions d’assainissement afin que ces dispositions
puissent réellement être mises en œuvre et conserver toute l’ambition du PADD.

- Il serait également souhaité une mutualisation de certains postes spécialisés, comme un
juriste spécialisé en droit  de l’urbanisme et  une équipe support  pour les contrôles en
urbanisme, pouvant également bénéficier d’outils et méthodes spécifiques afin de donner
des moyens communs pour maîtriser et veiller à la mise en œuvre des règles décidées
dans  le  PLUi.,  ainsi  que  la  constitution  par  la  suite  de  groupes  de  travail  pour  les
instructeurs  afin  d’harmoniser  les  pratiques  préparer  une  évaluation  de  la  première
version du PLUi.

Article 5 : Approuve  la  contribution  technique  telle  qu’elle  est  jointe  à  la  présente
délibération du Conseil Municipal et demande la régularisation de coquilles, oublis, ainsi
que des clarifications, et améliorations, listées dans le tableau joint.

Article 6 : Mandate  Monsieur  le  Maire,  pour  porter  toute  demande  d’ajustement
complémentaire  tendant  à  maintenir  la  cohérence  d’ensemble  du  projet  Plan  Local
d’Urbanisme intercommunal valant zonage pluvial.

Article 7 : Dit  que  la  présente  délibération  sera  notifiée  à  Monsieur  le  Président  de
l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et affichée en mairie pendant un
mois.

Secrétaire de séance Pierre GARZON
Maire

Conseiller départemental du Val-de-Marne

#signature#
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Adoptée à 27 voix pour, 12 voix contre, 0 abstention

Retrait :

DETAIL DES VOTES :

Pour :

Pierre  GARZON,  Anne-Gaëlle  LEYDIER,  Gilbert  CHASTAGNAC,  Alain  WEBER,  Julie
LAMBILLIOTTE,  Christophe  ACHOURI,  Rakia  ABDOURAHAMANE,  Sylvie  MANTION,
Gilles LAFON, Mamilla KADRI, Guillaume BULCOURT, Ahcène SAADI, Cathy MOROT,
Valérie  MORIN,  Guillaume  DU  SOUICH,  Maritza  MUNOZ,  Philippe  MEYNE,  Maxime
PLUSQUELLEC,  Mohand  OUAHRANI,  Malika  KACIMI,  Mariama  BELLIN,  Nadine
PASQUET,  Kévin  PARRA RAMIREZ,  Nadia  REKRIS,  Sophie  TAILLE-POLIAN,  Ozer
OZTORUN, Antonin COIS

Contre :

Manon BESNARD, Mostefa SOFI, Bianca BRIENZA, Carel ASSOGBA, Thierry DUBOC,
Alain  LIPIETZ,  Marie-France  ETTORI,  Alain  MILLE,  Mahrouf  BOUNEGTA,  Christel
ESCLANGON, Aducinda DA SILVA, Christian BACHELET

Abstention :
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DU 13 FEVRIER 2025 
URBANISME 
ANNEXE A L’AVIS SUR LE PROJET ARRETE DE PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

 

 

CONTRIBUTION DE LA COMMUNE DE SAVIGNY-SUR-ORGE 

Bien qu’ayant fait l’objet de nombreux ateliers et échanges entre les services de l’EPT et ceux des villes, 

les documents comportent encore des erreurs matérielles et des mauvaises retranscriptions du PLU, 

notamment de la version modifiée n°3. 

 
Nous notons en effet un certain nombre d’erreurs matérielles dans le rapport de présentation au niveau 
des diagnostics ainsi que des erreurs de reprise de la modification n°3 du PLU communal dans les 
règles indicées, le zonage, les annexes, le règlement et les OAP sectorielles qui seront listées 
précisément et transmises à l’EPT par le Maire pour prise en compte. 
 
Par ailleurs, de nombreux points ont fait l’objet de débats lors des ateliers, comité techniques et comités 

de pilotages. Certaines propositions finales ne sont pas compatibles avec les intérêts de la commune 

ou ne sont pas conformes aux orientations prises dans le précèdent PLU. 

Liste des réserves : 

 3.1 OAP thématique Nature et bien être 

 Page 11 - L’OAP demande de « limiter toute constructions dans les zones de crues ». 

Or ces zones sont couvertes par les PPRI qui explicitent de manière détaillée les règles 

de constructibilité. Il est demandé de remplacer cette prescription par un renvoi au 

PPRI. 

 

 3.1 OAP thématique Habitat bioclimatique 

 Page 64 - L’OAP impose des orientations, typologies et surfaces minimales pour les 

opérations. Or, même si cette règle est déclinée du SRHH, elle est incompatible avec 

la typologie de certaines opérations atypiques telles que les résidences sociales, 

seniors ou étudiantes. Il est demandé d’exclure ces types d’opérations du champ 

d’application de la règle. 

 

 3.1 OAP thématique économie productive 

 Page 94 - L’OAP impose de « favoriser les adossements aux limites séparatives tout 

en veillant à préserver la qualité d’orientation, d’éclairement du bâti et, en limitant la 

création d’effets de pignons isolés ». La zone d’activité des Gâtines présente un aspect 

« aéré » et plutôt « vert » du fait des règles de retrait en vigueur. Il est donc demandé 

de supprimer cette contrainte qui irait vers une massification des constructions de cette 

zone ; 

 

 4.1 Disposition Communes Ecrites et Graphiques 

 Page 18 - Le document propose d’imposer des rythmes de façade à partir de 30m de 

façade alors que le PLU imposait 15m. Considérant les tailles de parcelles et 

dimensions des opérations, il est donc demandé de réduire le seuil de 30 à 15m. 

 Page 20 - La règle particulière pour les équipements publics et d’intérêt collectif permet 

de déroger aux règles indicées sauf en zones UE, N et A. Les dérogations en faveur 

des équipements publics ont pour objectif de permettre leurs réalisations dans des 

espaces contraints. Ces restrictions mettraient en péril la plupart des projets 

communaux. Il est donc demandé d’étendre la dérogation aux dispositions communes 

ainsi qu’à la zone UE. 

 Page 21- La règle fixant les transitions entre les zones denses (toutes zones hors UH 

et N) et les zones pavillonnaires ou naturelles correspond approximativement aux 



règles fixées dans la modification n°3 du PLU mais s’étend à des zones non 

concernées, notamment les zones UE qui sont quasiment toutes en limite de zones 

pavillonnaires. Il est donc demandé d’ajouter la zone UE dans les exemptions. 

 Page 25 - Une des règles relatives aux clôtures prévoit que « La conception des 

clôtures doit prendre en compte la nécessité d'assurer une continuité biologique avec 

les espaces libres voisins et avec l’espace public. Les clôtures seront aménagées afin 

de permettre le passage de la petite faune. Il est préconisé de laisser au moins une 

ouverture de 15 cm de côté minimum en bas de la clôture, du mur ou du muret, par 

tranche entamée de 20 m de linéaire de clôture quel que soit la limite. » Outre la 

difficulté de contrôler le bon respect de cette règle, celle-ci parait aussi aller à l’encontre 

des modes de vie en bon voisinage. Il est donc demandé de la supprimer. 

 Page 40 et suivantes - Le zonage pluvial impose de nouvelles règles, qui pour être 

conformes aux prescriptions des SDAGES, posent questions. Le mode principal 

impose comme actuellement un traitement des eaux à la parcelle. Mais le mode 

dérogatoire est plus strict tant sur les conditions d’acceptations que sur les règles qui 

s’y appliquent, notamment que l’obligation des bassins de stockages soient « à ciel 

ouvert » pour les pluies les plus importantes mais aussi en imposant que les espaces 

publics soient en devers des voiries pour en recueillir les eaux. Compte tenu notamment 

des hauteurs de nappes sur la commune, ces règles nouvelles interpellent quant à la 

faisabilité de futurs projets de logements ou d’équipements publics. Il est donc 

demandé de la supprimer dans l’attente d’une évaluation à réaliser ou d’assouplir le 

mode dérogatoire, notamment en permettant l’installation de bassins enterrés pour 

l’ensemble des pluies. 

 Page 41 - Une des règles relatives aux accès prévoit que « Uniquement pour la zone 

UH, un seul accès véhicule par unité foncière est autorisé, sauf s’il existe un impératif 

technique ou de sécurité qui justifie de réaliser plusieurs accès, notamment la déclivité 

du terrain ou le nombre de logements desservis ». Or le PLU autorise deux accès pour 

les parcelles d’angles ou traversantes entre deux rues pour permettre une meilleure 

desserte lorsque la configuration ne permet pas le stationnement aisé de 2 véhicules 

du même côté. Il est donc demandé de retirer ou d’assouplir cette règle. 

 Page 48 - La règle relative à la collecte des déchets précise que « Les aires extérieures 

de stockage et de présentation situées obligatoirement sur le terrain d’assiette de 

l’opération, doivent être situées en retrait des espaces collectifs pour la sécurité du site, 

le confort des usagers, et la facilité d’accès pour les services de collecte (camion benne 

à ordures ménagères). » La création d’une aire de présentation sur la parcelle n’est pas 

toujours possible notamment pour les opérations collectives implantées en limite 

parcellaire. Il est donc demandé de supprimer le terme « obligatoirement » ou 

l’application aux « aires de présentation ». 

 Page 50 - Il est créé une nouvelle zone non aedificandi GOSB01 d’une largeur de 100 

mètres depuis l’axe des autoroutes non couvertes, où les établissements recevant un 

public sensible y sont interdits. L’imprécision de cette règle risque de mettre en 

difficultés certaines opérations à venir (notamment la maison intergénérationnelle rue 

Toulouse Lautrec ou la maison de santé de Grand Vaux). Il est demandé de préciser la 

nature des personnes sensibles et que cette règle ne s’applique qu’à l’hébergement 

permanent et non aux accueils occasionnels ou ponctuels ; 

 4.2 Lexique 

 Pages 24-25 - La définition de la hauteur précise que « Les installations techniques 

indispensables au fonctionnement du bâtiment (exemple : gardes corps, antennes, 

cheminées, cabine d’ascenseur, chaufferies, climatisation, panneaux solaires) sont 

exclues du calcul de la hauteur dans la limite de 1,5 m de hauteur et doivent être situés 

(à l’exception des garde-corps) en retrait d’au moins L=H du plan de la façade en cas 

de toiture terrasse. » Les hauteurs globales des installations techniques incluant les 

« chaises » les supportant sont fréquemment supérieures à 1m50 et le retrait par 

rapport à la façade peut se révéler rédhibitoire pour les immeubles d’une certaine 

hauteur. Il est demandé de permettre une dérogation à 3m comme au PLU communal 

et de limiter le retrait à 3m. 



 Page 27 - Il est proposé une définition du « logement social » exhaustive mais qui ne 

reprend pas stricto sensu l’article L302-5 du CCH. Considérant la nécessité de 

respecter les pourcentages de logements sociaux prescrits au PLU afin de tenir les 

engagements du Contrat de Mixité social, il est demandé de supprimer cette définition 

et de renvoyer à la définition officielle du CCH. 

 



Supprimer le 

pictogramme « espace 

de nature à créer ou 

restaurer » sur le stade 

Gabriel Thibault  

Supprimer les 

pictogrammes « zones 

humides » , et en 

positionner une dans 

le parc des Hautes 

Bruyères (voir la zone 

à conserver sur le plan 

de zonage)

Interrogation sur « 

corridor écologique à 

créer dans une logique 

de pas japonais » 

correspondant à la  

RD7.

Supprimer  l'« espace 
de nature à créer «  au 
niveau du parc des 
Hautes Bruyères, 

Revoir le tracé de la 
coulée verte 
départementale (voir 
déclinaison sur la 
commune de Villejuif)

Ajouter la ferme 
urbaine et les jardins 
familiaux de l'Epi d'Or 
(2 pictogrammes  
jaunes)

Supprimer les 2 
pictogrammes « 
espace de nature à 
créer »  

Supprimer le 

pictogrammes « zones 

humides » 



Plan Local d�Urbanisme Intercommunal

OAP thématiques14

OAP « NATURE ET BIEN ETRE »Retourner au sommaire

Saisir l�opportunité de projets de constructions et d�aménagements pour restaurer en les ouvrant des espaces dégradés /

enfrichés sous réserve de prise en compte de la biodiversité qui s�y est développée.

1.5. Préserver les corridors de la trame des milieux ouverts

ORIENTATIONS ÉCRITES

Interrogation sur « 

corridor écologique à 

créer dans une logique 

de pas japonais » 

correspondant à la  

RD7.

Supprimer un 

pictogramme « ENS » , 

dans le parc des 

Hautes Bruyères

Supprimer un 

pictogramme « zones 

humides »  
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